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À          Monsieur le Procureur de la République 
Tribunal judiciaire de Nanterre 

179-191 avenue Joliot Curie  
92020 NANTERRE CEDEX 

 
  

 
 

A Lyon, le 15 décembre 2022 
 
 
 

 
PLAINTE 

 
 
 
POUR : 

Réseau “Sortir du nucléaire“, association agréée pour la protection de l’environnement et régie 
par la loi du 1er juillet 1901 – Représentée par Marie Frachisse 
 

 
 

CONTRE : 
Orano et sa publicité intitulée « Surprenez-vous, rejoignez-nous ! » relative à l’économie circulaire 
 
 
Orano est une société anonyme au capital social de 132.076.389 euros, immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de Nanterre le 27 mai 2013 sous le numéro 330 956 871, et dont le 
siège social est 125 avenue de Paris – 92320 Châtillon. 
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A L’HONNEUR DE VOUS EXPOSER CE QUI SUIT 
 

 
1. CONTEXTE 

 
Orano (qui a repris les activités de cycle du combustible nucléaire d’Areva) est une multinationale française du 
secteur de l’énergie, œuvrant principalement dans les métiers du nucléaire. 
 
Orano SA se définit sur son site Internet de la manière suivante :   
 

« Opérateur international reconnu dans le domaine des matières nucléaires, Orano apporte des solutions aux défis actuels et 
futurs, dans l’énergie et la santé. Son expertise ainsi que sa maîtrise des technologies de pointe permettent à Orano de proposer 
à ses clients des produits et services à forte valeur ajoutée sur l’ensemble du cycle du combustible. » 
 
« Orano entend par son activité contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique en développant l’accès à l’électricité 
compétitive et bas carbone pour tous, à la préservation des ressources via le recyclage et à la santé par la médecine nucléaire 
notamment dans la lutte contre le cancer. » 

 
La multinationale intervient dans de nombreux domaines :   

- l’extraction du minerai d’uranium naturel, 
- la conversion et l’enrichissement du minerai en vue de l’utiliser comme combustible dans les réacteurs 
nucléaires, 
- le retraitement du combustible usé, 
- le démantèlement d’installations nucléaires, 
- l’accompagnement de l’exploitant, 
- les activités d’ingénierie, 
- le transport, l’entreposage et la gestion de la matière nucléaire, 
- des interventions dans le domaine de la médecine nucléaire. 

 
Cette entreprise fait pleinement partie de l’industrie nucléaire : elle se décrit d’ailleurs comme possédant une 
expertise internationale unique sur le cycle du nucléaire. 
 
En ce sens, le groupe est chargé de manipuler des produits dangereux, polluants, très toxiques et explosifs. 
 
Pourtant, Orano cherche à renvoyer au public l’image d'une entreprise éco-responsable, agissant en faveur de 
l'environnement et du climat. 
 
Depuis plusieurs années, sa technique de communication se concentre sur l’urgence climatique en vantant une 
production électrique qualifiée régulièrement de bas carbone, décarbonée, neutre en carbone, sans émission de 
CO2. 
 
A titre d’exemple, il est possible de retrouver, en regardant seulement la page d’accueil du site d’Orano, plusieurs 
articles consacrés à la place du nucléaire dans la lutte contre le changement climatique. 
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(Sur la page d’accueil d’Orano) 
 
 
Le dérèglement climatique et les enjeux environnementaux sont au cœur des préoccupations actuelles. 
 
Mais le groupe va encore plus loin en utilisant l’argument du recyclage des combustibles pour donner l’image d’une 
industrie fonctionnant en circuit fermé. 
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2. PUBLICITÉ EN CAUSE 
  

 
 

La publicité litigieuse s’inscrit dans une campagne de recrutement, lancée par le groupe Orano, intitulée « Surprenez-
vous, rejoignez-nous ! ». 
 
Elle apparaît sur plusieurs supports, à savoir : 

- le site Internet d’Orano; 
- dans les journaux (PIECE N°1) ; 
- sur les réseaux sociaux. 

 
Il s’agit d’une publicité de recrutement qui fait la promotion de l'entreprise en valorisant le produit qu'elle fournit. 
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L’exécutif embarrassé par les affaires Hulot
En 2018, Macron et ses ministres l’avaient soutenu. Vendredi, le parquet de Paris a ouvert une enquête

C e sont plusieurs affaires
accablantes pour Nico-
las Hulot, qui sèment
l’embarras jusqu’au

sommet de l’Etat. Le militant éco-
logiste et ancien ministre est visé 
par des accusations d’agressions
sexuelles et de viol, qu’il nie, à la 
suite de la diffusion d’un repor-
tage, jeudi 25 novembre, dans 
l’émission « Envoyé spécial », sur 
France 2. Trois femmes, dont une 
mineure au moment des faits, af-
firment avoir été l’objet de cares-
ses, de baisers par surprise ou de
tentative de fellation forcée par 
l’ancien animateur de télévision. 
Ces faits, qui auraient eu lieu en-
tre 1989 et 2001, sont rapportés 
par deux femmes, Sylvia et Cécile,
parlant à visage découvert, et par 
une troisième, anonyme, qui dit 
être une ex-collaboratrice.

L’enquête, fruit de quatre ans de
travail, comprend également le
témoignage de la militante écolo-
giste Claire Nouvian, qui évoque 
notamment « un dysfonctionne-
ment » de Nicolas Hulot « dans ses
rapports aux femmes » et rap-
porte avoir subi une tentative 
d’embrassade en 2008. Dans
deux courriers transmis à
France 2, l’animatrice Maureen
Dor et une autre femme em-
ployée à l’époque à TF1 racontent 
avoir aussi été agressées sexuelle-
ment par M. Hulot.

Ces multiples mises en cause
ont entraîné l’ouverture d’une 
enquête préliminaire pour « viol » 
et « agression sexuelle », vendredi 

26 novembre, par le parquet de Pa-
ris, afin de « déterminer si les faits 
dénoncés peuvent caractériser une 
infraction pénale et si, au vu de leur
ancienneté, la prescription de l’ac-
tion publique est acquise ».

Dès mercredi matin, M. Hulot
avait pris les devants en niant for-
mellement ces accusations sur
BFM-TV, tout en annonçant quit-
ter « définitivement » la vie publi-
que pour protéger ses proches et 
sa fondation des retombées d’un 
« lynchage ».

Depuis la diffusion des témoi-
gnages de ces femmes, l’affaire a 
pris une tournure politique. Des 
membres de l’opposition et des 
militantes féministes accusent 
l’exécutif d’avoir défendu de 
manière imprudente celui qui
était à l’époque ministre d’Etat, à la
transition écologique,  lorsque le 
magazine Ebdo (qui a depuis dis-
paru) avait, en février 2018, révélé 
l’existence d’une plainte pour viol,
déposée en 2008 contre lui par 
Pascale Mitterrand, petite-fille de 
François Mitterrand. L’affaire
avait été classée sans suite, car les 
faits étaient prescrits.

Emmanuel Macron avait alors
apporté son soutien à M. Hulot, 
lors du conseil des ministres, en 
l’appelant à « tenir » dans « un mo-
ment difficile », avait rapporté Gé-
rard Collomb, alors ministre de
l’intérieur. Aucune expression de 
compassion pour la victime. « Le 
président a pris cela avec une séré-
nité de marbre », avait indiqué 
Bruno Roger-Petit, alors porte-pa-

role du chef de l’Etat. Assumant le
maintien au gouvernement de 
son ministre, M. Macron était allé
jusqu’à mettre en garde contre un
excès des contre-pouvoirs et une 
« République du soupçon ».

Changement de ton
Une attitude coupable de la part 
d’un gouvernement qui prétend 
ériger la lutte contre les violences 
faites aux femmes comme une 
« grande cause du quinquennat »,
dénonce la vice-présidente du 
Sénat Laurence Rossignol, ex-mi-
nistre des droits des femmes. 
A l’époque, M. Hulot a « bénéficié
d’un soutien absolument scanda-
leux de ses collègues du gouverne-
ment », a-t-elle dénoncé, mer-
credi, sur Franceinfo. Car si « les 
faits étaient prescrits, ils étaient 
réels », selon elle, en jugeant
« inacceptable » qu’« un homme 
mis en cause dans une affaire de
viol » ait pu être « protégé » face à 

une victime dont « la crédibilité de
la parole » a été mise en doute.

« Un gouvernement tout entier et
Macron ont délibérément voulu 
sauver Hulot », envers et contre 
tout, s’indigne Céline Piques, 
porte-parole de l’association Osez 
le féminisme ! L’élue écologiste à 
la mairie de Paris Alice Coffin dé-
nonce quant à elle un « scandale 
d’Etat ». Accusée de s’être portée 
« caution de cette opération », Mar-
lène Schiappa, à l’époque secré-
taire d’Etat chargée de l’égalité en-
tre les femmes et les hommes et 
devenue ministre déléguée char-
gée de la citoyenneté, est vilipen-
dée en particulier pour le soutien 
vigoureux qu’elle avait apporté à 
M. Hulot en 2018, en signant no-
tamment une tribune dans Le 
Journal du dimanche pour voler 
au secours d’« un homme char-
mant » et « respectueux ».

Un soutien exprimé « sur de-
mande » de M. Macron, avait af-

firmé « Envoyé spécial » en 2018. 
Ce qu’elle conteste. « Je n’ai jamais 
parlé des accusations contre Hulot
avec le président », affirme 
aujourd’hui Mme Schiappa au 
Monde. Avant de justifier sa posi-
tion de l’époque : « Ce n’est pas Hu-
lot que j’ai soutenu, c’est l’Etat de 
droit et le fait que c’est la justice qui
doit se prononcer. La prescription, 
seul un juge peut la déterminer, ni 
les médias ni les personnes accu-
sées. » A ses yeux, la révélation de 
« nouveaux témoignages » change

« Ce n’est pas 
Hulot que j’ai 
soutenu, c’est 

l’Etat de droit  »
MARLÈNE SCHIAPPA

ministre déléguée chargée 
de la citoyenneté

la donne. « Les faits dénoncés sont 
graves », juge-t-elle. Raison pour
laquelle elle a dit « espérer que la
justice s’en saisisse pour se pro-
noncer », avant l’annonce de
l’ouverture d’une enquête.

Le ton, en tout cas, a radicale-
ment changé par rapport à 2018. 
Alors qu’il fallait à tout prix défen-
dre M. Hulot lorsqu’il était minis-
tre, l’exécutif se dit aujourd’hui du
côté des victimes. Le ministre de 
l’éducation nationale, Jean-Michel
Blanquer, a exprimé sa « solida-
rité » avec les femmes qui ont té-
moigné, vendredi, sur France In-
ter, en disant « avoir d’abord de la 
compassion » pour elles. Jugeant 
« très important que les femmes 
puissent parler », le porte-parole
du gouvernement, Gabriel Attal, a 
évoqué de son côté « des témoi-
gnages poignants, voire glaçants »,
qui « rappellent la nécessité que la 
justice puisse faire son travail ». p

alexandre lemarié

EELV relativise les liens 
avec l’ancien candidat et 
soutient les accusatrices 
Jamais adhérent au parti, Hulot avait 
participé à la primaire écologiste en 2011

N icolas Hulot n’a jamais
été membre d’Europe
Ecologie-Les Verts

(EELV). C’est la première remarque
qui fuse quand on questionne les 
écologistes sur les accusations de 
viol, d’agression et de harcèle-
ment sexuel pesant sur celui qui
aurait pu, pourtant, être leur 
candidat à l’élection présiden-
tielle de 2012 s’il avait emporté la 
primaire face à Eva Joly. 

Une fois posé ce constat, le
message est clair chez EELV, pour 
Yannick Jadot, qui a salué leur
« immense courage », comme
pour Sandrine Rousseau et la
direction du parti : soutien et res-
pect aux femmes qui se sont 
exprimées dans l’enquête d’« En-
voyé spécial » diffusée jeudi
25 novembre sur France 2.

« Ce n’est pas ma figure, je ne l’ai
jamais côtoyé », résume Julien
Bayou, secrétaire national
d’EELV. Nicolas Hulot a long-
temps été une personnalité am-
biguë, trop indépendant du parti
pour y être encensé, trop popu-
laire dans l’opinion pour être dé-
daigné par les cadres de l’écologie
politique. Depuis 2018, quand
l’enquête du magazine Ebdo est
sortie, alors que plusieurs quoti-
diens menaient leurs propres in-
vestigations, la décision est prise
de ne plus l’inviter ni de le mettre
en valeur. « On apprend plein de 
choses », se souvient Sandra Re-
gol, numéro deux d’EELV. 

En 2011 déjà, relate la cadre éco-
logiste, elle avait été mise en
garde. Responsable locale à Stras-
bourg pendant la primaire, elle 
reçoit Nicolas Hulot. Des person-
nes autour de lui disent de « faire
attention à ne pas être trop gen-
tille avec lui, de tenir ses distan-

ces ». « Ce que je comprends à ce
moment-là c’est que c’est un gros
dragueur lourd, ce n’est qu’au mo-
ment de l’enquête de 2018 que je 
fais le lien », explique-t-elle.

Avant #metoo
C’est un peu ce que relate égale-
ment la militante écologiste 
Claire Nouvian dans « Envoyé
spécial », à la différence que ces 
mises en garde, proférées 
en 2008, ont été suivies, selon
elle, des années plus tard, d’un 
passage à l’acte, notamment une
tentative d’embrassade.

Il y a chez EELV l’idée qu’avant
2018, et notamment lors de la pri-
maire de 2011, le faisceau d’indice 
était moins clair, dans une époque
où le mouvement #metoo n’avait 
pas encore libéré la parole. 
« En 2018, il est mis en cause, certai-
nes langues se délient, nous avons 
une attention plus grande, sans 
qu’il n’y ait, à ma connaissance, de 
signalement le nommant » au sein 
du parti, explique Julien Bayou, 
qui confie avoir découvert tout ré-
cemment que des témoignages 
publics, comme celui de l’an-
cienne militante écologiste Pau-
line Lavaud, concernaient des faits
remontant à la primaire de 2011.

Dans le sillage des accusations
d’agressions sexuelles visant le 
député écologiste Denis Baupin 
en 2016, le parti s’était doté d’une
instance pour recueillir la parole
des femmes, puis d’une grille de
sanctions et d’une cellule
d’enquête. Mais cette dernière
était inopérante pour un ancien
animateur qui n’avait pas adhéré
au parti et avait été soutenu suc-
cessivement par tous les bords
politiques. p

julie carriat
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www.orano.group/fr/carrieres/surprenez-vous

PUBLICITÉ

Voilà
maintenant vous savez

ce que vous pouvez
apporter aux grands challenges

de l’économie circulaire !

“ Rien ne se perd,
tout se transforme ”
comme dit l’adage.

De nos jours, s’il y a un domaine
où l’on fait tout pour y arriver

c’est bien dans le recyclage nucléaire !

c’est que VOUS pouvez
rejoindre cette industrie

de pointe, pour nous
aider à perfectionner
notre savoir-faire et

nous renouveler.

Aujourd’hui, nous sommes
déjà capables de réutiliser

des matières recyclables
d’un combustible
qui à la base

est complètement
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L’objectif  de celle-ci est de convaincre les destinataires en affirmant que le nucléaire est une source d’énergie 
respectueuse du climat et de l’environnement et que c’est la raison pour laquelle il faut rejoindre le groupe Orano. 
 
Elle vante notamment les capacités de recyclage des matières nucléaires : 

« Rien ne se perd, tout se transforme, comme dit l’adage NUCLÉAIRE » 
« Aujourd’hui, nous sommes déjà capables de réutiliser 96 % des matières recyclables d’un combustible qui à la base est 
complètement USÉ » 
« Maintenant vous savez ce que vous pouvez apporter aux grands challenges de l’économie circulaire ! 
« SURPRENEZ-VOUS, REJOIGNEZ-NOUS ! » 

 
Elle présente le nucléaire comme étant une industrie à la pointe de l’économie circulaire grâce à ses capacités de 
recyclage des combustibles usés générés par les centrales. 
 
Cette publicité tente de donner le change face aux critiques récurrentes liées aux déchets radioactifs générés par 
l’industrie nucléaire, dont les rayonnements présentent un risque pour la santé et l’environnement et pour lesquels 
aucune solution de stockage n’existe à l’heure actuelle (pour la partie des déchets les plus dangereux). 
 
Cette publicité est construite comme une bande dessinée. Elle est divisée en cases de lecture. 
 

Cette publicité d’Orano s’apparente à une pratique commerciale trompeuse en vertu du Code de la 
consommation. 

 
C’est dans ces circonstances qu’est introduite la présente plainte. 
 

3. DISCUSSION JURIDIQUE 
 

L’association plaignante démontrera que la publicité d’Orano est une pratique commerciale (3.1.), qu’Orano est 
l’auteur de cette pratique commerciale (3.2), que l’association RSDN est recevable à agir (3.3.) et que cette pratique 
commerciale est trompeuse (3.4.). 
 
L’article L. 132-2 du Code de la consommation punit de deux ans d’emprisonnement et de 300 000 euros d’amende 
les pratiques commerciales trompeuses mentionnées aux articles L. 121-2 à L. 121-4 du même code. 
 

3.1. Sur le caractère de pratique commerciale de la publicité d’Orano 
 
C’est une directive issue du droit européen qui donne la définition de pratique commerciale : 

« toute action, omission, conduite, démarche ou communication commerciale, y compris la publicité et le marketing, de la 
part d’un professionnel, en relation directe avec la promotion, la vente ou la fourniture d’un produit au consommateur. » 

 
Selon le Code consolidé de la chambre de commerce et d’industrie internationale (ci-après, « Code ICC »)1, la 
publicité se définit comme : 

« toute forme de communication commerciale pratiquée par les médias, habituellement en échange d’un paiement ou d’une autre 
contrepartie de valeur ». 

 
Il ajoute que la notion de communication commerciale s’entend de : 

« toute forme de communication produite directement par un professionnel de la communication ou en son nom et destinée 
principalement à promouvoir un produit ou à influencer le comportement des consommateurs ». 

 
1 Le Code ICC est une norme de référence pour l’ARPP et, par voie de conséquence, pour le JDP. 
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Dans son avis n° 373/15 publié le 22 juillet 2015 "EDF Alsace", le JDP indique, à propos d'un visuel d'EDF 
mettant en exergue la mention « 100 % d’électricité produite sans émission de CO2 en Alsace » que celui-ci « ne se borne pas 
à présenter objectivement des informations relatives aux activités d’EDF » et que, par sa présentation, « il a pour but de mettre 
en valeur l’action de la société et, le cas échéant, d’influencer le comportement des consommateurs de plus en plus sensibles aux 
problématiques environnementales. Il ne revêt donc pas un caractère purement informatif, mais promotionnel, et constitue ainsi une 
publicité pouvant faire l’objet d’une plainte devant le Jury »2. 
 
Aussi, dans son avis n° 746/21 "EDF", le JDP précise que : 

« en vertu des articles 2 et 3 de son règlement intérieur, dont le contenu est repris à l’article 2 du règlement intérieur en vigueur 
depuis le 9 juin 2021, il lui appartient de se prononcer sur le respect des règles déontologiques par tout « message publicitaire 
», commercial ou non commercial, à l’exclusion des messages de nature politique ou syndicale. Constitue un message publicitaire 
tout contenu porté à la connaissance du public par une personne publique ou privée ou pour son compte, et qui vise à assurer la 
promotion d’une marque que celle-ci exploite, d’un produit ou d’un service qu’elle propose, de cette personne ou d’une personne 
qui lui est liée, ou encore d’une action qu’elle mène ou d’une cause qu’elle défend. Le caractère promotionnel, qui se distingue 
du caractère purement informationnel, s’apprécie notamment au regard de la nature de la communication, de l’objet sur lequel 
elle porte, des termes employés, de la mise en scène ou des visuels utilisés et des incitations que le message comporte explicitement 
ou qu’il induit. En l’espèce, le Jury constate que les allégations contestées figurent sur une page du site internet EDF qui ont 
manifestement pour objet de vanter les mérites de l’énergie nucléaire que produit cette société. Ces communications ne sauraient 
être regardées comme purement informatives. Elles promeuvent le recours à l’une des solutions commercialisées par l’entreprise. 
A ce titre, elles constituent à l’évidence des publicités, dont le Jury est compétent pour apprécier la conformité aux règles 
déontologiques qu’il a pour mission d’appliquer. » 

 
S’agissant de la campagne publicitaire « Surprenez-vous, rejoignez-nous ! », elle présente de manière subjective des 
informations relatives aux activités d’Orano SA, dans un objectif  de recrutement. 
 
En indiquant qu’« Aujourd’hui nous sommes déjà capables de réutiliser 96 % des matières recyclables d’un combustible qui à la 
base est complètement usé », la publicité d’Orano SA met à l’honneur un cycle du combustible qui reste de l’ordre du 
fictif. Cette publicité influence alors le comportement des destinataires de celle-ci, de plus en plus sensibles aux 
problématiques environnementales. 
 
Il s’agit donc d’une publicité faisant la promotion de l'entreprise recruteuse en valorisant les produits et services 
qu'elle fournit.  
 

En conséquence, la publicité d’Orano entre dans le champ des pratiques commerciales.  
 
 

3.2 Sur l’auteur de cette pratique commerciale 
 

Orano (qui a repris les activités de cycle du combustible nucléaire d’Areva) est une multinationale française du 
secteur de l’énergie, œuvrant principalement dans les métiers du nucléaire. 
 
Orano SA se définit sur son site Internet de la manière suivante :   
 

« Opérateur international reconnu dans le domaine des matières nucléaires, Orano apporte des solutions aux défis actuels et 
futurs, dans l’énergie et la santé. Son expertise ainsi que sa maîtrise des technologies de pointe permettent à Orano de proposer 
à ses clients des produits et services à forte valeur ajoutée sur l’ensemble du cycle du combustible. »3 

 
2 https://www.jdp-pub.org/avis/edf-alsace-internet/ 
3 https://www.orano.group/fr/groupe/groupe-industriel-international  
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L’exécutif embarrassé par les affaires Hulot
En 2018, Macron et ses ministres l’avaient soutenu. Vendredi, le parquet de Paris a ouvert une enquête

C e sont plusieurs affaires
accablantes pour Nico-
las Hulot, qui sèment
l’embarras jusqu’au

sommet de l’Etat. Le militant éco-
logiste et ancien ministre est visé 
par des accusations d’agressions
sexuelles et de viol, qu’il nie, à la 
suite de la diffusion d’un repor-
tage, jeudi 25 novembre, dans 
l’émission « Envoyé spécial », sur 
France 2. Trois femmes, dont une 
mineure au moment des faits, af-
firment avoir été l’objet de cares-
ses, de baisers par surprise ou de
tentative de fellation forcée par 
l’ancien animateur de télévision. 
Ces faits, qui auraient eu lieu en-
tre 1989 et 2001, sont rapportés 
par deux femmes, Sylvia et Cécile,
parlant à visage découvert, et par 
une troisième, anonyme, qui dit 
être une ex-collaboratrice.

L’enquête, fruit de quatre ans de
travail, comprend également le
témoignage de la militante écolo-
giste Claire Nouvian, qui évoque 
notamment « un dysfonctionne-
ment » de Nicolas Hulot « dans ses
rapports aux femmes » et rap-
porte avoir subi une tentative 
d’embrassade en 2008. Dans
deux courriers transmis à
France 2, l’animatrice Maureen
Dor et une autre femme em-
ployée à l’époque à TF1 racontent 
avoir aussi été agressées sexuelle-
ment par M. Hulot.

Ces multiples mises en cause
ont entraîné l’ouverture d’une 
enquête préliminaire pour « viol » 
et « agression sexuelle », vendredi 

26 novembre, par le parquet de Pa-
ris, afin de « déterminer si les faits 
dénoncés peuvent caractériser une 
infraction pénale et si, au vu de leur
ancienneté, la prescription de l’ac-
tion publique est acquise ».

Dès mercredi matin, M. Hulot
avait pris les devants en niant for-
mellement ces accusations sur
BFM-TV, tout en annonçant quit-
ter « définitivement » la vie publi-
que pour protéger ses proches et 
sa fondation des retombées d’un 
« lynchage ».

Depuis la diffusion des témoi-
gnages de ces femmes, l’affaire a 
pris une tournure politique. Des 
membres de l’opposition et des 
militantes féministes accusent 
l’exécutif d’avoir défendu de 
manière imprudente celui qui
était à l’époque ministre d’Etat, à la
transition écologique,  lorsque le 
magazine Ebdo (qui a depuis dis-
paru) avait, en février 2018, révélé 
l’existence d’une plainte pour viol,
déposée en 2008 contre lui par 
Pascale Mitterrand, petite-fille de 
François Mitterrand. L’affaire
avait été classée sans suite, car les 
faits étaient prescrits.

Emmanuel Macron avait alors
apporté son soutien à M. Hulot, 
lors du conseil des ministres, en 
l’appelant à « tenir » dans « un mo-
ment difficile », avait rapporté Gé-
rard Collomb, alors ministre de
l’intérieur. Aucune expression de 
compassion pour la victime. « Le 
président a pris cela avec une séré-
nité de marbre », avait indiqué 
Bruno Roger-Petit, alors porte-pa-

role du chef de l’Etat. Assumant le
maintien au gouvernement de 
son ministre, M. Macron était allé
jusqu’à mettre en garde contre un
excès des contre-pouvoirs et une 
« République du soupçon ».

Changement de ton
Une attitude coupable de la part 
d’un gouvernement qui prétend 
ériger la lutte contre les violences 
faites aux femmes comme une 
« grande cause du quinquennat »,
dénonce la vice-présidente du 
Sénat Laurence Rossignol, ex-mi-
nistre des droits des femmes. 
A l’époque, M. Hulot a « bénéficié
d’un soutien absolument scanda-
leux de ses collègues du gouverne-
ment », a-t-elle dénoncé, mer-
credi, sur Franceinfo. Car si « les 
faits étaient prescrits, ils étaient 
réels », selon elle, en jugeant
« inacceptable » qu’« un homme 
mis en cause dans une affaire de
viol » ait pu être « protégé » face à 

une victime dont « la crédibilité de
la parole » a été mise en doute.

« Un gouvernement tout entier et
Macron ont délibérément voulu 
sauver Hulot », envers et contre 
tout, s’indigne Céline Piques, 
porte-parole de l’association Osez 
le féminisme ! L’élue écologiste à 
la mairie de Paris Alice Coffin dé-
nonce quant à elle un « scandale 
d’Etat ». Accusée de s’être portée 
« caution de cette opération », Mar-
lène Schiappa, à l’époque secré-
taire d’Etat chargée de l’égalité en-
tre les femmes et les hommes et 
devenue ministre déléguée char-
gée de la citoyenneté, est vilipen-
dée en particulier pour le soutien 
vigoureux qu’elle avait apporté à 
M. Hulot en 2018, en signant no-
tamment une tribune dans Le 
Journal du dimanche pour voler 
au secours d’« un homme char-
mant » et « respectueux ».

Un soutien exprimé « sur de-
mande » de M. Macron, avait af-

firmé « Envoyé spécial » en 2018. 
Ce qu’elle conteste. « Je n’ai jamais 
parlé des accusations contre Hulot
avec le président », affirme 
aujourd’hui Mme Schiappa au 
Monde. Avant de justifier sa posi-
tion de l’époque : « Ce n’est pas Hu-
lot que j’ai soutenu, c’est l’Etat de 
droit et le fait que c’est la justice qui
doit se prononcer. La prescription, 
seul un juge peut la déterminer, ni 
les médias ni les personnes accu-
sées. » A ses yeux, la révélation de 
« nouveaux témoignages » change

« Ce n’est pas 
Hulot que j’ai 
soutenu, c’est 

l’Etat de droit  »
MARLÈNE SCHIAPPA

ministre déléguée chargée 
de la citoyenneté

la donne. « Les faits dénoncés sont 
graves », juge-t-elle. Raison pour
laquelle elle a dit « espérer que la
justice s’en saisisse pour se pro-
noncer », avant l’annonce de
l’ouverture d’une enquête.

Le ton, en tout cas, a radicale-
ment changé par rapport à 2018. 
Alors qu’il fallait à tout prix défen-
dre M. Hulot lorsqu’il était minis-
tre, l’exécutif se dit aujourd’hui du
côté des victimes. Le ministre de 
l’éducation nationale, Jean-Michel
Blanquer, a exprimé sa « solida-
rité » avec les femmes qui ont té-
moigné, vendredi, sur France In-
ter, en disant « avoir d’abord de la 
compassion » pour elles. Jugeant 
« très important que les femmes 
puissent parler », le porte-parole
du gouvernement, Gabriel Attal, a 
évoqué de son côté « des témoi-
gnages poignants, voire glaçants »,
qui « rappellent la nécessité que la 
justice puisse faire son travail ». p

alexandre lemarié

EELV relativise les liens 
avec l’ancien candidat et 
soutient les accusatrices 
Jamais adhérent au parti, Hulot avait 
participé à la primaire écologiste en 2011

N icolas Hulot n’a jamais
été membre d’Europe
Ecologie-Les Verts

(EELV). C’est la première remarque
qui fuse quand on questionne les 
écologistes sur les accusations de 
viol, d’agression et de harcèle-
ment sexuel pesant sur celui qui
aurait pu, pourtant, être leur 
candidat à l’élection présiden-
tielle de 2012 s’il avait emporté la 
primaire face à Eva Joly. 

Une fois posé ce constat, le
message est clair chez EELV, pour 
Yannick Jadot, qui a salué leur
« immense courage », comme
pour Sandrine Rousseau et la
direction du parti : soutien et res-
pect aux femmes qui se sont 
exprimées dans l’enquête d’« En-
voyé spécial » diffusée jeudi
25 novembre sur France 2.

« Ce n’est pas ma figure, je ne l’ai
jamais côtoyé », résume Julien
Bayou, secrétaire national
d’EELV. Nicolas Hulot a long-
temps été une personnalité am-
biguë, trop indépendant du parti
pour y être encensé, trop popu-
laire dans l’opinion pour être dé-
daigné par les cadres de l’écologie
politique. Depuis 2018, quand
l’enquête du magazine Ebdo est
sortie, alors que plusieurs quoti-
diens menaient leurs propres in-
vestigations, la décision est prise
de ne plus l’inviter ni de le mettre
en valeur. « On apprend plein de 
choses », se souvient Sandra Re-
gol, numéro deux d’EELV. 

En 2011 déjà, relate la cadre éco-
logiste, elle avait été mise en
garde. Responsable locale à Stras-
bourg pendant la primaire, elle 
reçoit Nicolas Hulot. Des person-
nes autour de lui disent de « faire
attention à ne pas être trop gen-
tille avec lui, de tenir ses distan-

ces ». « Ce que je comprends à ce
moment-là c’est que c’est un gros
dragueur lourd, ce n’est qu’au mo-
ment de l’enquête de 2018 que je 
fais le lien », explique-t-elle.

Avant #metoo
C’est un peu ce que relate égale-
ment la militante écologiste 
Claire Nouvian dans « Envoyé
spécial », à la différence que ces 
mises en garde, proférées 
en 2008, ont été suivies, selon
elle, des années plus tard, d’un 
passage à l’acte, notamment une
tentative d’embrassade.

Il y a chez EELV l’idée qu’avant
2018, et notamment lors de la pri-
maire de 2011, le faisceau d’indice 
était moins clair, dans une époque
où le mouvement #metoo n’avait 
pas encore libéré la parole. 
« En 2018, il est mis en cause, certai-
nes langues se délient, nous avons 
une attention plus grande, sans 
qu’il n’y ait, à ma connaissance, de 
signalement le nommant » au sein 
du parti, explique Julien Bayou, 
qui confie avoir découvert tout ré-
cemment que des témoignages 
publics, comme celui de l’an-
cienne militante écologiste Pau-
line Lavaud, concernaient des faits
remontant à la primaire de 2011.

Dans le sillage des accusations
d’agressions sexuelles visant le 
député écologiste Denis Baupin 
en 2016, le parti s’était doté d’une
instance pour recueillir la parole
des femmes, puis d’une grille de
sanctions et d’une cellule
d’enquête. Mais cette dernière
était inopérante pour un ancien
animateur qui n’avait pas adhéré
au parti et avait été soutenu suc-
cessivement par tous les bords
politiques. p

julie carriat
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www.orano.group/fr/carrieres/surprenez-vous

PUBLICITÉ

Voilà
maintenant vous savez

ce que vous pouvez
apporter aux grands challenges

de l’économie circulaire !

“ Rien ne se perd,
tout se transforme ”
comme dit l’adage.

De nos jours, s’il y a un domaine
où l’on fait tout pour y arriver

c’est bien dans le recyclage nucléaire !

c’est que VOUS pouvez
rejoindre cette industrie

de pointe, pour nous
aider à perfectionner
notre savoir-faire et

nous renouveler.

Aujourd’hui, nous sommes
déjà capables de réutiliser

des matières recyclables
d’un combustible
qui à la base

est complètement

 
« Orano entend par son activité contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique en développant l’accès à l’électricité 
compétitive et bas carbone pour tous, à la préservation des ressources via le recyclage et à la santé par la médecine nucléaire 
notamment dans la lutte contre le cancer. »4 

 
La multinationale intervient dans de nombreux domaines :   

- l’extraction du minerai d’uranium naturel, 
- la conversion et l’enrichissement du minerai en vue de l’utiliser comme combustible dans les réacteurs 
nucléaires, 
- le retraitement du combustible usé, 
- le démantèlement d’installations nucléaires, 
- l’accompagnement de l’exploitant, 
- les activités d’ingénierie, 
- le transport, l’entreposage et la gestion de la matière nucléaire, 
- des interventions dans le domaine de la médecine nucléaire. 

 
Cette entreprise fait pleinement partie de l’industrie nucléaire : elle se décrit d’ailleurs comme possédant une 
expertise internationale unique sur le cycle du nucléaire.  
 
Le dérèglement climatique et les enjeux environnementaux sont au cœur des préoccupations actuelles. 
 
Mais le groupe va encore plus loin en utilisant l’argument du recyclage des combustibles pour donner l’image d’une 
industrie fonctionnant en circuit fermé. 

 
La publicité en cause apparaît sur plusieurs supports, à savoir : 

- le site Internet d’Orano; 
- dans les journaux ; 
- sur les réseaux sociaux. 
 

Chacune de ces apparitions affiche clairement le logo d’Orano (voir flèche bleue ci-dessous) : 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

Il ne fait donc aucun doute qu’Orano est un professionnel du secteur nucléaire et est l’auteur de cette 
publicité et donc de cette pratique commerciale. 

 
 

3.3 Sur la recevabilité à agir du Réseau “Sortir du nucléaire“ 
 
L'association Réseau "Sortir du nucléaire" est une association de protection de l'environnement exerçant son 
activité sur l'ensemble du territoire national, agréée au titre de l'article L. 141-1 du Code de l'environnement par 

 
4 https://www.orano.group/fr/groupe/raison-d-etre-engagements  
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arrêté ministériel du 14 septembre 2005 (JORF du 1er janvier 2006, p. 39), agrément renouvelé par arrêté du 28 
janvier 2014 (JORF du 5 février 2014, p. 2092) et le 8 décembre 2018 (constaté par arrêté du 31 mai 2021, JORF 
n° 0211 du 10 septembre 2021, texte n° 5). 
 
Elle a notamment pour objet de : 

« - lutter contre les pollutions et les risques pour l'environnement et la santé que représentent l'industrie nucléaire et les activités 
et projets d'aménagement qui y sont liés (création ou extension d'installations nucléaires de base, construction de lignes à haute 
tension, programmes de recherche et de développement, etc.) 
- informer le public et susciter la participation des citoyens à cette lutte 
- promouvoir et veiller à la diffusion et au développement d’une information environnementale et sanitaire vraie et loyale 
- agir pour que les règles relatives à la sûreté et à la sécurité nucléaires ainsi qu’au transport des substances radioactives soient 
appliquées conformément au principe de prévention inscrit à l’article 3 de la Charte de l’environnement 
- faire œuvre d'éducation populaire, et notamment contribuer à la gestion équilibrée et durable des ressources énergétiques par 
une éducation à l'environnement (utilisation rationnelle de l'énergie, information sur les énergies renouvelables…) ». 

 
Cette association a donc toute légitimité pour dénoncer les pratiques commerciales trompeuses créant la confusion 
et le doute dans l'esprit du public, et contrevenant ainsi aux efforts d’information et d’éducation populaire qu’elle 
fournit. (PIÈCE N°2) 
 

En conséquence, l’association Réseau "Sortir du nucléaire" est recevable à agir en qualité de personne 
morale. 
 

3.4 Sur la pratique commerciale trompeuse 
 
La loi distingue deux sortes de pratiques commerciales trompeuses : les actions trompeuses et les omissions 
trompeuses. Dans les deux cas, le « consommateur » est incité à prendre une décision commerciale qu'il n'aurait 
pas prise en d'autres circonstances. 
 
Concernant les actions trompeuses, il s'agit des pratiques commerciales qui contiennent ou véhiculent des éléments 
faux qui sont susceptibles d'induire en erreur le consommateur moyen, ou bien des éléments vrais mais présentés 
de telle façon qu'ils conduisent au même résultat. 
Le Code de la consommation précise qu'une pratique commerciale est trompeuse si elle est commise dans l’une 
des circonstances suivantes :   

 
« 1° Lorsqu'elle crée une confusion avec un autre bien ou service, une marque, un nom commercial ou un autre signe 
distinctif  d'un concurrent ;  
 
2° Lorsqu'elle repose sur des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur et portant sur 
l'un ou plusieurs des éléments suivants :  
 
a) L'existence, la disponibilité ou la nature du bien ou du service ;  
b) Les caractéristiques essentielles du bien ou du service, à savoir : ses qualités substantielles, sa composition, ses accessoires, 
son origine, notamment au regard des règles justifiant l'apposition des mentions “ fabriqué en France ” ou “ origine France ” 
ou de toute mention, signe ou symbole équivalent, au sens du code des douanes de l'Union sur l'origine non préférentielle des 
produits, sa quantité, son mode et sa date de fabrication, les conditions de son utilisation et son aptitude à l'usage, ses 
propriétés et les résultats attendus de son utilisation, notamment son impact environnemental, ainsi que les résultats et les 
principales caractéristiques des tests et contrôles effectués sur le bien ou le service ;  
c) Le prix ou le mode de calcul du prix, le caractère promotionnel du prix notamment les réductions de prix au sens du I 
de l'article L. 112-1-1, les comparaisons de prix et les conditions de vente, de paiement et de livraison du bien ou du service ;  
d) Le service après-vente, la nécessité d'un service, d'une pièce détachée, d'un remplacement ou d'une réparation ;  
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e) La portée des engagements de l'annonceur, notamment en matière environnementale, la nature, le procédé ou le motif  de 
la vente ou de la prestation de services ;  
f) L'identité, les qualités, les aptitudes et les droits du professionnel ;  
g) Le traitement des réclamations et les droits du consommateur ;  
3° Lorsque la personne pour le compte de laquelle elle est mise en œuvre n'est pas clairement identifiable ;  
4° Lorsqu'un bien est présenté comme étant identique à un bien commercialisé dans un ou plusieurs autres Etats membres 
alors qu'il a une composition ou des caractéristiques différentes. » 

 
L’article L. 132.2 du Code de la consommation punit d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 300 
000 euros les pratiques commerciales trompeuses. Le montant de l'amende peut être porté, de manière 
proportionnée aux avantages tirés du délit, à 10 % du chiffre d'affaires moyen annuel, calculé sur les trois derniers 
chiffres d'affaires annuels connus à la date des faits, ou à 50 % des dépenses engagées pour la réalisation de la 
publicité ou de la pratique constituant ce délit. Ce taux est porté à 80 % dans le cas des pratiques commerciales 
trompeuses mentionnées aux b et e du 2° de l'article L. 121-2 lorsqu'elles reposent sur des allégations en matière 
environnementale. 
 
Pour attirer l’attention des citoyens sur leurs produits, un bon nombre d’entreprises ayant un impact négatif  sur 
l’environnement tente de vanter les bienfaits environnementaux de leurs produits comme argument de vente. 
 
Or, il s’avère que soit l’impact positif  du produit en question est minime ou inexistant, soit l’entreprise vantée 
comme engagée dans le développement durable est reconnue comme problématique d’un point de vue 
environnemental. 
 
Orano, grande multinationale, intervient à toutes les étapes du cycle du combustible nucléaire. L’industrie nucléaire, 
au même titre que n’importe quelle autre industrie, est polluante à bien des égards. 
 
Orano est consciente de la préoccupation grandissante des citoyens vis à vis des questions environnementales. 
Pour redorer son image et rehausser son acceptabilité sociale, l’entreprise s’est lancée dans une large campagne 
publicitaire vantant les mérites du nucléaire sur le climat et sur l’environnement. 
 
Cette technique publicitaire est problématique car il s’agit d’une forme de pratique commerciale trompeuse.   
 
Dans un avis n° ORANO – 822/22, le Jury de Déontologie Publicitaire a reconnu comme partiellement fondée la 
plainte déposée par le Réseau “Sortir du nucléaire“ à l’encontre de la publicité « Surprenez-vous, rejoignez-nous ! » : 
 

« Le Jury constate que cette publicité met en exergue la capacité d’Orano à recycler les sous- 
produits de la combustion nucléaire afin de produire de nouvelles unités de combustible. Il est 
ainsi affirmé que « Rien ne se perd, tout se transforme, comme dit l’adage nucléaire », que 
« Aujourd’hui, nous sommes déjà capables de réutiliser 96 % des matières recyclables d’un 
combustible qui à la base est complètement usé » et que l’objectif  est de faire encore mieux 
afin de relever les « grands challenges de l’économie circulaire ». 
 
Le Jury observe qu’il est constant que la combustion nucléaire produit, à hauteur de 4 % du 
volume initial de combustibles usés, des déchets non réutilisés faisant l’objet d’un stockage 
souterrain sous la supervision de l’ANDRA, et à hauteur de 96 %, des sous-produits 
considérés comme des matières nucléaires susceptibles d’être réutilisées afin de produire de 
nouveau du combustible. Sur ces 96 %, 1 % correspond au plutonium effectivement retraité 
sur le site de Melox de l’entreprise et réutilisé pour produire le combustible dénommé Mox, et 
95 %, qualifiés d’« uranium de retraitement » (URT), sont entreposés sur un site dans la 
Drôme dans l’attente de leur éventuelle valorisation. Ces URT ont fait l’objet d’un recyclage 
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effectif  par EDF entre 1994 et 2013. EDF a décidé de relancer récemment une filière de 
retraitement robuste des URT qui n’est pas encore opérationnelle. 
 
Le Jury constate qu’Orano ne dispose pas, à l’heure actuelle, des moyens techniques de 
réutiliser les URT, selon les indications qu’elle a elle-même fournies en séance et qui sont 
confirmées par son site internet (lequel indique que « il ne dispose pas des équipements pour 
assurer la phase préliminaire de conversion »). De fait, seuls des opérateurs étrangers, en 
particulier russes, sont en capacité de procéder à ces opérations d’amont nécessaires au 
recyclage. 
 
A supposer même que l’expression « nous sommes déjà capables... » utilisée par la publicité 
puisse être regardée comme incluant ces opérateurs étrangers, considérés comme des sous- 
traitants d’Orano (et non comme de simples acquéreurs d’URT), alors que la publicité a pour 
objet le recrutement de salariés par Orano et non par des opérateurs tiers, le Jury constate, en 
tout état de cause, que celle-ci ne permet pas de comprendre que la capacité de réutilisation 
dont se prévaut l’annonceur est, en l’état, théorique, et ne correspond pas à la proportion des 
sous-produits effectivement recyclés par ses soins, qui est de 1 % seulement, ainsi que le Jury 
l’avait relevé dans son avis n° 625/20 du 6 mars 2020. Compte tenu des proportions en jeu, 
une telle approximation, qui aurait pu être aisément levée en précisant que seul 1 % du 
combustible usé est effectivement réutilisé à l’heure actuelle, est de nature à induire en erreur 
le public sur la réalité de l’ampleur du recyclage nucléaire auquel procède l’annonceur. Elle 
est renforcée par l’allusion à la formule de Lavoisier (« rien ne se perd, tout se transforme »), 
présentée comme un « adage nucléaire », et par la référence à l’économie circulaire, qui 
donne le sentiment qu’à l’heure actuelle, l’essentiel des sous-produits de la combustion 
nucléaire seraient effectivement recyclés. Le Jury relève au surplus qu’il n’est pas contesté 
que le 1 % de combustible usagé qui est converti en Mox ne l’est qu’une seule fois. 
 
Enfin, la publicité, partant de l’idée que le recyclage des 96 % est déjà acquis, insiste sur le 
fait que les recrutements qu’elle entend susciter visent à porter cette proportion au-delà. Or il 
ne ressort pas des observations de l’annonceur qu’il aurait entrepris de façon sérieuse des 
recherches ou lancé des projets en vue de recycler les sous-produits qui alimentent 
actuellement le stock de déchets radioactifs (les 4 %), alors surtout que le stock d’URT qui 
s’est accumulé au fil des ans (à raison d’environ 1000 tonnes par an) apparaît déjà 
considérable et qu’Orano fait d’une volonté d’EDF de l’exploiter à partir de 2023 seulement. 
Lors de la séance, l’annonceur a ainsi précisé que les programmes de recherche étaient pilotés 
par les opérateurs de réacteurs, et elle n’a fait état que de manière très allusive de sa propre 
« contribution » à ces programmes. 
 
Dans ces conditions, et alors que la sensibilité du sujet appelle une particulière rigueur dans 
l’expression, le Jury est d’avis que cette seconde publicité présente de façon tendancieuse 
l’état et les perspectives de l’activité de recyclage des sous-produits de la combustion 
nucléaire et qu’elle est donc de nature à induire en erreur le public. Elle est, par suite, 
contraire aux règles déontologiques précitées. » (PIÈCE N°3, pages 16 et 17, souligné par nous) 

Ainsi, la publicité « Surprenez-vous, rejoignez-vous » relative à l’économie circulaire repose sur des allégations de 
nature à induire en erreur portant sur la portée des engagements de l’annonceur, Orano, en matière de recyclage 
des sous-produits de la combustion nucléaire.  
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Par conséquent, cette publicité d’Orano constitue une pratique commerciale trompeuse au sens de l’ar-
ticle L. 121-2 du Code de la consommation. 

 
Pour le Réseau “Sortir du nucléaire“, 
Damien Renault, administrateur référent juridique 
 

 
 
 
 
 
 
 
Contact : 
Réseau “Sortir du nucléaire“/ Marie Frachisse 
9 rue Dumenge, 69317 Lyon Cedex 04, France 
Tél. +33 (0)7 62 58 01 23 
marie.frachisse@sortirdunucleaire.fr 


